
Présentation des intervenant-e-s 
 

Natalia BALEATO  

Sage-femme, Fondatrice et Directrice de la crèche associative Baby-Loup 

Née au Chili en 1955, elle dirige des syndicats d’étudiants entre 1970 et 1973. Elle participe 

pendant le gouvernement d’Allende à la campagne sanitaire et d’alphabétisation dans les 

quartiers populaires. Réfugiée en Argentine en 1974, elle y intègre les combats de son pays 

d’accueil. En 1977, elle se réfugie en France pour fuir la persécution politique des généraux. Elle y 

reprend ses études entre 1981 et 1986 puis intègre comme Sage-femme l’hôpital d’Evry. En 1988, 

elle passe un 3ème cycle « Epidémiologie – SIDA », avec présentation d’un mémoire sur la 

prévention HIV chez les femmes émigrées.  Dans ce cadre, elle rencontre les femmes de 

Chanteloup-les-Vignes, ainsi débute l’aventure de Baby-Loup. 

  

Nadia BENMISSI 

Femmes sans voile d’Aubervilliers 

Membre du collectif "Femmes Sans Voile", elle habite et travaille en tant que professeure de 

collège, à Aubervilliers. 

Française d'origine maghrébine, elle a décidé avec Nadia Ouldkaci et Josiane Doan de prendre la 

parole pour exprimer leur refus du port du voile. 

 

Gérard BIARD 

Rédacteur en chef de Charlie-Hebdo  

Membre fondateur et porte-parole de Zéromacho 

Né en 1959, Gérard Biard est à Charlie Hebdo depuis sa reparution en 1992 ; il en est le rédacteur-

en-chef depuis une dizaine d'années. Il est également l'un des fondateurs et des porte-parole de 

Zéromacho, réseau d'hommes contre la prostitution et pour l'égalité entre les femmes et les 

hommes. 

 

Laurence BONZANI  

Directrice d'école et conseillère régionale EELV Ile-De-France 

L. Bonzani est issue d'un milieu modeste, dernière d'une fratrie de 5 filles et 1 garçon avec un père 

d'origine italienne, un brin macho! Produit de l'Ecole républicaine qu’elle n’a pas quittée 

puisqu’elle est devenue enseignante puis directrice d'école, depuis une quinzaine d’années, dans 

un quartier populaire, elle est très attachée à l'école publique et viscéralement aux valeurs de la 

laïcité. Entrée chez les Verts en 1989, après une expérience de conseillère municipale dans 

l'opposition, elle est élue conseillère régionale en IDF en 2010 ; elle siège dans les commissions 

lycées et politiques éducatives / transports et mobilités. Laïque, féministe et écologiste, Laurence 

Bonzani, dont le conjoint est originaire de Nègrepelisse, ville qui a vu naître Olympe de Gouges, 

se reconnaît une passion pour cette femme illustre. 

 

Chahla CHAFIQ 

Ecrivaine et sociologue 

Ecrivaine et sociologue, Chahla Chafiq a publié plusieurs ouvrages sur les causes et les 

conséquences de la politisation de l’islam, notamment au regard de la situation des femmes et des 

rapports sociaux de sexe. Ses essais proposent une réflexion sur le développement des 

mouvements politiques fondés sur l’instrumentalisation du religieux dans le monde actuel. Ils 

argumentent ainsi la nécessité de la laïcité pour le développement de l’égalité, de la liberté et de la 



solidarité. Son dernier essai, Islam politique, sexe et genre. A la lumière de l’expérience iranienne 

(PUF, 2011), a reçu le Prix Le Monde de la recherche universitaire. 

Dans le cadre de son engagement auprès de l’ADRIC, Agence de développement des relations 

interculturelles pour la citoyenneté, Chahla Chafiq a dirigé et mené des recherches et des 

recherches-actions sur la radicalisation religieuse et la laïcité.  

Citons: « Jeunes et radicalisation islamiste – Lille, France. Danemark », Aarhus University, 2010 ; 

« Agir pour la laïcité dans un contexte de diversité : des idées reçues à une pratique citoyenne ». 

Paris : ADRIC, 2009. Chahla Chafiq écrit aussi des nouvelles et des romans : Chemins et brouillard 

(Métropolis, 2005), Demande au miroir (L’Âge d’homme, 2015). Son site : www.chahlachafiq.com 

 

Laurence COHEN 

Responsable nationale du PCF Droits des femmes/féminisme  

Conseillère régionale Ile-de-France et Sénatrice du Val-de-Marne 

Responsable de la commission nationale Droits des femmes/féminisme du Parti Communiste 

Français, l’un de ses axes politiques principaux est la lutte en faveur de l’égalité Femmes/hommes. 

Son engagement politique s’est fait, dès le départ, contre le capitalisme et le patriarcat. Pour elle, 

ces deux combats s’entremêlent, sont basés sur les mêmes mécanismes, deux systèmes où les 

dominants exploitent les dominés.  

Conseillère Régionale et Sénatrice du Val-de-Marne, ses interventions politiques sont là aussi 

construites constamment à travers le prisme du droit des femmes et du féminisme. Les batailles 

actuelles que ce soit en faveur du droit à l’IVG, de l’égalité salariale, de la lutte contre les violences 

faites aux femmes démontrent que beaucoup de droits restent à conquérir. L’égalité se gagne dans 

la rue et dans les hémicycles, en travaillant main dans la main, associations féministes, partis 

politiques citoyennes et citoyens !  

Publications : Et si les femmes révolutionnaient le travail ? Editions Fondation Gabriel Péri. 

Février 2013 

 

Hélène CONWAY-MOURET 

Sénatrice des français de l’étranger 

Ancienne Ministre 

De retour au Sénat en mai 2014, elle a souhaité continuer à s’investir au sein de la Commission des 

Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées qu’elle avait rejointe dès son élection en 

septembre 2011. Elle a été désignée Secrétaire de la Commission et rapporteure pour avis sur les 

programmes Aide publique au développement du projet de loi de finances 2015. 

Elle a également retrouvé la Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les 

hommes et les femmes du Sénat dont elle a été élue vice-présidente. Elle compte poursuivre ainsi 

l’action menée en faveur des femmes, initiée au ministère avec la mise en place d’un dispositif de 

lutte contre les mariages forcés. En 2014, la délégation s’est particulièrement intéressée à la 

problématique des stéréotypes masculins et féminins véhiculés dans les catalogues de jouets et à la 

commémoration du premier exercice du droit de vote des femmes aux élections municipales 

d’avril 1945. 

 

Shoukria HAÏDAR 

Présidente de NEGAR - soutien aux femmes d’Afghanistan 

Née en Afghanistan en novembre 1957, elle est tout d’abord sportive de haut niveau et membre du 

comité olympique. Menacée, elle fuit son pays au moment de l’invasion soviétique en 1978, et se 

réfugie en France où elle entreprend des études d’éducation physique à Nice. 

http://www.chahlachafiq.com/


En 1996, Shoukria comprenant ce qu’allait être la main mise des talibans sur l’Afghanistan, elle 

crée avec deux amies et le soutien de toutes les associations féministes françaises et de nombreux 

partis politiques, l’association NEGAR ; qui s’oppose avec succès à la reconnaissance par la France 

et l’Europe du gouvernement taliban. 

En 2000, elle organise à Douchambé (Tadjikistan) la 1ère Conférence des droits des femmes 

afghanes, qui réunit des femmes afghanes de la diaspora, d’autres venues d’Afghanistan, et 

quelques observatrices occidentales afin d’élaborer une Déclaration des Droits des Femmes 

Afghanes. Portée par les participantes de la Conférence et accompagnée d’un Manifeste de 

Soutien, cette déclaration récoltera deux millions de signatures dans le monde. 

La deuxième conférence des droits des femmes afghanes a lieu en juin 2002 dans Kaboul libérée. 

Infatigable défenseure des droits des femmes, de l’égalité entre les femmes et les hommes, et de la 

laïcité, elle reçoit en  novembre 2013, au titre de l’international, le Prix Laïcité République. 

 

Fatima LALEM 

Sociologue et ancienne Adjointe au Maire de Paris en charge de l’Egalité femmes/hommes 

Vice-présidente d’ECVF, membre du C.A. de l’Assemblée des Femmes 

Après un doctorat en Economie Publique, Planification et Aménagement du territoire obtenu à 

l'université Paris I en 1981, F. Lalem a exercé différentes responsabilités notamment dans le 

secteur de la formation, de l'enseignement supérieur et de la recherche avant d'intégrer le 

Mouvement Français pour le Planning Familial en tant que coordinatrice régionale, formatrice 

nationale et responsable de la Commission Contraception (1996 - 2008). Elle s’est également 

engagée en tant que membre du Conseil Supérieur de l'Information Sexuelle et animatrice d'un 

groupe de travail sur l'éducation à la sexualité. 

Si son parcours est celui d'une féministe engagée, elle porte une attention particulière à  

l'interculturalité et la citoyenneté. A ce titre, de 2004 à 2008, elle a été présidente de l'association 

pour le développement et la revalorisation de l'interculturel pour la citoyenneté (ADRIC). 

Lors des élections municipales de 2008, elle a été élue dans le 15ème arrondissement grâce à la 

confiance accordée par les parisiennes et les parisiens et Bertrand Delanoë lui a fait l'honneur de la 

nommer Adjointe auprès de lui en charge de l'Egalité femmes / hommes. 

 

Maud OLIVIER 

Députée de l’Essonne 

Membre du Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes 

Maud Olivier est députée de l'Essonne et responsable des droits des femmes au sein du groupe 

socialiste de l'Assemblée nationale. Elle est l’auteure et la rapporteure de la proposition de loi 

visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes 

prostituées.  

Conseillère générale de l'Essonne de 2002 à 2015, notamment en charge de la lutte contre les 

discriminations et de la promotion de l'égalité, Maud Olivier a engagé le Département dans une 

politique intégrée d'égalité à travers le Plan d'égalité femmes-hommes, la conditionnalisation des 

aides aux communes et aux associations à des actions en matière d'égalité, et la constitution d'un 

réseau de collectivités territoriales essonniennes pour l'égalité. 

Maud Olivier était maire des Ulis et Vice-présidente du Conseil général. Elle a démissionné de ces 

deux mandats en 2012, en respect de son engagement contre le cumul des mandats. 

  

Nicolas SADOUL 

Secrétaire national de la Ligue de l’enseignement délégué à la laïcité, à l’égalité entre les 



femmes et les hommes et membre du Haut Conseil à l’Egalité 

Secrétaire et délégué général de la Ligue de l’Enseignement, Fédération des Amis de l’Instruction 

Laïque (F.A.I.L) des Bouches-du-Rhône et Fédération des Œuvres Laïques (F.O.L) du Var (2006-

2013), 

Président de la commission Sports Jeunesse et Vie Associative au Conseil Economique, Social et 

Environnemental Régional (CESER) Provence-Alpes-Côte-D’azur (2006 - 2009), 

Membre titulaire du Conseil National du Sport (commission Ethique et valeurs du sport) au titre 

du HCEfh, 

Laïque et indépendante, la Ligue de l’Enseignement agit pour faire vivre la citoyenneté en 

favorisant l’accès de tous-tes à l’éducation, la culture, les loisirs ou le sport. 500 000 bénévoles et 

plusieurs milliers de professionnel-le-s se mobilisent, au sein de près de 30 000 associations locales 

culturelles, sportives, de quartiers, scolaire (dont 10 000 associations d’école) et d’un important 

réseau d’entreprises de l’économie sociale de plus de 18 000 salarié-e-s, et de 28 000 volontaires 

dans le champ de l’animation. 

 

Annie SUGIER 

Présidente de la Ligue du droit international des femmes, Vice-présidente de la CLEF 

Annie Sugier est scientifique de formation, elle a  fait toute sa carrière dans le nucléaire comme 

experte en sécurité nucléaire.  

Présidente de la Ligue du Droit International des femmes, association créée par Simone de 

Beauvoir, dont l'objectif est la défense de l'universalité du droit des femmes indépendamment des 

cultures et des religions. Elle est également Vice-présidente de la CLEF (Coordination Française 

du Lobby Européen des femmes). 

Elle a écrit plusieurs ouvrages dont le plus récent Femmes voilées aux Jeux Olympiques, paru en 

2012. Le fascicule « Photos Rebelles », paru en 2014, présente les actions menées par la Ligue 

depuis sa création (excision, enlèvements d’enfants issus de couples mixtes, violences contre les 

jeunes filles issues de l’immigration, discrimination dans le sport). 

Grade d'officier de la Légion d'Honneur et grade de commandeur de l'Ordre du Mérite. 

 

Françoise THIRIOT 

Présidente de la Commission nationale de la Laïcité de la Grande loge féminine de France 

Aujourd'hui à la retraite, elle a mené l'essentiel de sa carrière dans l'univers de la publicité où elle 

a occupé plusieurs postes dont celui de directrice média. Dans le cadre de ses activités , elle s'est 

intéressée à l'étude des médias et de leur fonctionnement. 

Initiée en franc maçonnerie à la Grande Loge Féminine de France en 1993, elle s'est impliquée dans 

les travaux de réflexion et de recherche de la Commission Nationale de la Laïcité de son 

Obédience. 

 

Les présentatrices des tables-rondes 

Sylvie DESLANDES  

Secrétaire d’ECVF, membre du C.A . de l’Assemblée des Femmes 

Médecin généraliste, impliquée dans la Formation Continue des médecins (présidente de 

l'Association départementale) , maître de stage pour les internes de médecine générale. 

  Adjointe au Maire de Laval de mars 2008 à mars 2014 déléguée à l'Egalité femmes hommes et à la 

Lutte contre les discriminations. 

  Secrétaire nationale d'ECVF 



   Membre de la MIPROF (Mission Interministérielle pour la Protection des Femmes victimes de 

violences et la lutte contre la traite des êtres humains) depuis sa création le 30 novembre 2012. 

   Impliquée sur le terrain, membre du conseil d'administration de ADAVIP 53, Revivre 

(association d'hébergement) et membre de Femmes Solidaires à Laval. 

 

Claire DONZEL  

Trésorière de l’Assemblée des Femmes  

Claire DONZEL est conseillère régionale (PS) de Rhône-Alpes, pour la Haute-Savoie. 

C’est par le féminisme qu’elle est entrée en politique, à 27 ans, pour porter les injustices et les 

inégalités faites aux femmes dans les lieux où s’exerce le pouvoir et où s’infléchissent les 

mentalités. 

Membre du PS depuis 1977, elle a créé dans la fédération de Haute-Savoie la Commission fédérale 

aux Droits des Femmes avant de diriger la fédération 74 du PS pendant 7 ans. 

Elle est adhérente de plusieurs associations féministes et trésorière de l’Assemblée des Femmes 

depuis 2014.  

Elle est membre suppléante de l’Observatoire Régional Rhône-Alpes de la Laïcité. 

Elle est professeure agrégée honoraire d’EPS et diplômée de l’INSEP en sociologie du sport. 

 

Nora  HUSSON  

Membre du bureau d’ECVF, adhérente de l’Assemblée des Femmes. 

Elle a dirigé le CIDFF d’Eure et Loir pendant 15 ans et travaille aujourd’hui au CNIDFF en tant 

que responsable du département réseau. Militante associative, issue de la tradition de l’éducation 

populaire, citoyenne dont l’engagement a toujours puisé son inspiration dans les valeurs de la 

République : Liberté, égalité, fraternité, mais aussi laïcité. C’est une figure du féminisme en Eure et 

Loir. Elle a créé à Dreux l’association Femmes d’Ici et d’Ailleurs en 1995, association de femmes 

issues des immigrations qu’elle préside aujourd’hui. 

Membre du PS de 1988 à 2010, elle est depuis 2010, membre du PRG et vice-présidente de la 

fédération d’Eure et Loir. 

Elle a été conseillère municipale  à Dreux de 2001 à 2014, et candidate à plusieurs élections locales.  

Elle est faite chevalière des palmes académiques en 2002, chevalière de la légion d’honneur en 

2013. 

Elle est membre de CESE, personnalité associée, section éducation culture et communication en 

2014 à aujourd’hui. 

 

Christiane KUTTEN  

Membre du bureau de l’Assemblée des Femmes et d’ECVF 

Militante de gauche laïque depuis l’âge de 17 ans, adjointe à l'égalité  entre les femmes et les  

hommes à la Mairie de Reims de 2008 à 2014, présidente de l'association, Ensemble pour Elles, 

association de femmes en lutte contre le cancer du sein  

 

Michèle LOUP  

Membre du bureau de l’Assemblée des Femmes, Vice-présidente d’ECVF 

Michèle Loup est militante féministe engagée depuis les années 1980. Après les luttes pour le droit 

à la contraception et l’avortement, c’est sur le terrain syndical qu’elle a ancré ses premières 

expériences aux côtés des femmes. Lors de ses permanences, quantité de témoignages de salariées 

des compagnies aériennes ont progressivement éveillé une conscience qui ne l’a plus quittée, celle 

que la place des femmes dans le monde du travail et dans la société en général n’est pas acquise. 



La loi Roudy, en 1983, infléchit son travail de terrain, avec la prise de conscience des inégalités 

criantes au sein du monde de l’entreprise. Yvette Roudy, 1ere ministre des droits des femmes, 

avec entre autres les prémisses d’une loi sur les pensions alimentaires ou un projet de loi 

antisexiste qui a été refusée, la conduit progressivement à s’investir plus politiquement. Et c’est de 

2004 à 2010 qu’en tant que Conseillère régionale d’Ile-de-France elle mène la « mise en œuvre de la 

problématique du genre dans les politiques régionales », mission peu à peu renommée en « 

mission égalité femmes-hommes ». Elle conçoit alors l’exercice de ce mandat comme une interface 

entre le terrain, les associations et les institutions, en faisant inscrire sa Mission dans la politique 

de la vice-présidente à la démocratie régionale. 

Présidente de l’association « Du Côté Des Femmes » depuis juin 2013, Michèle Loup est un 

infatigable soutien à celles qui aujourd’hui encore ne bénéficient pas de l’égalité que garantit 

pourtant notre droit républicain, dans une perspective d’émancipation et d’autonomie pour toutes 

les femmes. 

Arlette ZILBERG  

Membre de l’Assemblée des Femmes 

Arlette Zilberg, militante féministe et laïque, animatrice du réseau social Femm'Ecolos, 

intervenante sur les politiques publiques en faveur des femmes, secrétaire nationale à l'égalité et 

aux droits des femmes du Front Démocrate Ecologique et Social. Elue maire-adjointe en 2001 

(75020), elle s'engage sur les questions féministes. Collaboratrice du site d'information Youphil, 

elle publie des portraits de femmes engagées en France et dans le monde (cf articles sur Chahla 

Chafiq et Shoukria Haïdar). Participe à l'organisation de nombreuses mobilisations en France 

(centre IVG de l'hôpital Tenon, droit à l'IVG en Espagne...). En juin 2015, suite à l'attentat de 

Sousse, elle co-organise l'opération "Un avion pour la Liberté" pour dire stop à la barbarie 

islamiste et au terrorisme djihadiste. 

 

 

 
 


